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Les Canadiens désirent voir leur argent dépensé d'une façon
qu'ils puissent contrôler. Lorsqu'ils se rendent compte que le
gouvernement fédéral dépense de l'argent sans respecter les
critères ci-dessus, ils deviennent évidemment soupçonneux.

Il y a de bonnes raisons pour que les Canadiens aient cette
impression. La Loi sur la gestion des finances publiques pourrait
facilement être rendue applicable aux sociétés d'Etat qui figu-
rent dans le projet de loi C-263. Il y a 49 sociétés d'État. Le
projet de loi C-263 porte sur cinq d'entre elles qui ne sont pas
soumises à l'application de la Loi sur la gestion des finances
publiques. Ce sont le Conseil des arts du Canada, la Société de
développement de l'industrie cinématographique canadienne, la
Commission canadienne du blé, la Centre de recherches pour le
développement international et le Centre national des arts.

Le projet de loi C-263 placerait ces sociétés d'État sous la
surveillance du vérificateur général. C'est une nécessité absolue
si l'on considère la quantité d'argent dépensé par ces cinq orga-
nismes.

La Société Radio-Canada ne figure pas dans le projet de loi
C-263. C'est parce que les dispositions de la Loi sur la gestion
des finances publiques qui s'appliquent à la Société Radio-Ca-
nada figurent dans la Loi sur la radiodiffusion de 1991. En bref,
la SRC est déjà sujette aux exigences de responsabilité du projet
de loi C-263 et de la Loi sur la gestion des finances publiques.

Il est important que les députés prennent note de ce dernier
point. Radio-Canada reçoit environ 70 p. 100 de tout l'argent du
gouvernement qui est fourni aux sociétés d'Etat non visées par la
loi. Le projet de loi C-263 parachève donc le travail déjà entre-
pris par le Parlement. Depuis 1991, la Société Radio-Canada
s'est adaptée aux exigences en ce qui a trait aux comptes à rendre,
qui figurent à la partie X de la Loi sur la gestion des finances
publiques.

Les députés seront peut-être d'accord avec moi pour dire que,
parmi toutes les sociétés d'État exemptées figurant dans le projet
de loi C-263, c'est la Société Radio-Canada qui a insisté le plus
sur la très grande importance de maintenir son indépendance à
l'égard du gouvernement. Pourtant, la société n'a pas eu autant
de mal qu'elle le prévoyait à s'adapter à ces exigences. Elle
fonctionne à l'intérieur de ce cadre depuis quatre ans sans éprou-
ver trop de problèmes.

Je rappelle à mes collègues que le vérificateur général soumet
déjà les cinq sociétés figurant dans le projet de loi C-263 à des
vérifications financières. Cependant, ces vérifications ne don-
nent pas au vérificateur général la possibilité de donner son
opinion sur la pertinence des activités de ces cinq sociétés, ni
encore de préciser jusque dans quelle mesure chacune remplit
bien son mandat.

À l'heure actuelle, il ne s'agit pas de vérifications de l'optimi-
sation des ressources. Cela doit être une nécessité pour ces cinq
sociétés. On effectue des vérifications de ce genre tous les cinq
ans. Elles diffèrent des vérifications annuelles en ce sens qu'on
se penche sur la gestion, ainsi que sur les objectifs de la société.

Initiatives parlementaires

Il est juste de dire que les conseils d'administration des socié-
tés profitant d'une exemption devraient voir les vérifications de
l'optimisation des ressources d'un aussi bon oeil que les entre-
prises privées considèrent leurs vérifications annuelles dans le
cadre desquelles leurs actionnaires et, en fait, un vérificateur
examinent leurs prévisions et leur plan d'entreprise.

Il n'est pas inconcevable que les administrateurs jugent que
ces vérifications peuvent leur être utiles dans leur propre travail
et sont une mesure constructive pour ce qui est de rendre des
comptes, chose qui fait défaut dans beaucoup de ces sociétés
d'État dans le cadre des opérations gouvernementales.

Cela fait maintenant dix ans qu'on a établi ce cadre de respon-
sabilité pour les sociétés d'État. Les sociétés exemptes ont main-
tenant eu une décennie pour examiner et analyser les répercus-
sions de la Loi sur la gestion des finances publiques sur
l'indépendance des sociétés d'État ne profitant pas d'une exemp-
tion. Il est très probable qu'elles en soient venues à la conclusion
que la Loi sur la gestion des finances publiques ne les menace pas
vraiment. La Société Radio-Canada est un bon exemple. On a
inclus des dispositions de la Loi sur la gestion des finances
publiques dans la nouvelle Loi sur la radiodiffusion adoptée en
1991.
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Il est raisonnable d'exiger des cinq sociétés d'État en question
de préparer un plan d'entreprise pour que les Canadiens, les
contribuables, ceux qui financent les programmes, puissent
contrôler et évaluer leur rendement.

Il arrive que les rapports annuels des sociétés d'État diffèrent
des objectifs établis dans leur plan d'entreprise, même si les
sociétés d'État exemptées peuvent inviter le vérificateur général
à effectuer des examens spéciaux. On ne transmet les résultats de
la vérification qu'au conseil d'administration et non au Parle-
ment. Le Parlement doit en être saisi. Il faut que tous les députés
puissent examiner ces résultats pour être en mesure de s'assurer
qu'on sait au juste comment ces sociétés dépensent les deniers
publics.

Il ne suffit pas de donner aux sociétés la possibilité d'«inviter»
le vérificateur général à effectuer une vérification. Si le bureau
du vérificateur général surveillait régulièrement le fonctionne-
ment des sociétés, les objectifs écrits dans le plan d'entreprise ne
différeraient pas des objectifs figurant dans le rapport annuel.

Nous sommes tous d'accord pour dire qu'en période d'austéri-
té, comme à l'heure actuelle, ceux qui dépensent l'argent du
contribuable doivent savoir plus que jamais qu'ils ont des comp-
tes à rendre sur la façon dont ils le font. Etant donné que la partie
X de la Loi sur la gestion des finances publiques est si efficace
pour les autres sociétés d'Etat, il semble raisonnable, logique et
tout à fait sensé de faire en sorte que les cinq sociétés d'Etat dont
il est question dans le projet de loi C-263 soient visées égale-
ment. J'exhorte tous les députés à souscrire au projet de loi
C-263.

Mme Jean Augustine (secrétaire parlementaire du premier
ministre, Lib.): Monsieur le Président, je suis heureuse de
participer au débat d'aujourd'hui sur le projet de loi C-263, Loi
modifiant la Loi sur la gestion des finances publiques et d'autres
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